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			Fariba, la sentence est tombée 
mais le combat continue !

			

			Fariba Adelkhah vient d’être condamnée 
à six ans d’emprisonnement en Iran. 

			Le 5 juin 2020, 
cela fera un an qu’elle est prisonnière scientifique.
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			Par le collectif des revues en lutte1

			Depuis le début de l’année 2020, plus d’une centaine de revues académiques, en grande majorité issues des sciences humaines et sociales françaises, se déclarent les unes « en lutte », les autres « en grève ». Prenant part au mouvement social en cours, leurs comités de rédaction protestent à la fois contre le projet visant les retraites, contre la réforme de l’assurance chômage adoptée à l’automne 2019 et contre les propositions contenues dans les rapports pour la loi de programmation pluriannuelle de la recherche (LPPR)2. Par son ampleur et par sa forme – la grève et le vote de motions qui incitent les comités de rédaction à sortir de leur réserve habituelle –, cette mobilisation est historiquement inédite. La dynamique collective qu’elle suscite, par-delà les disciplines, les écoles et les conditions d’exercice de chacune des revues, témoigne du sentiment de révolte que provoquent ces réformes. Pour l’enseignement supérieur et la recherche, la réforme des retraites telle qu’envisagée actuellement par le gouvernement conduira à l’accroissement général des inégalités (entre hommes et femmes, entre titulaires et précaires, etc.) et à l’appauvrissement futur de toutes et tous, fonctionnaires, contractuel·le·s ou précaires. La réforme de l’assurance chômage augmentera, elle aussi, la vulnérabilité déjà difficilement supportable du très grand nombre des travailleur·euse·s précaires sur lesquel·le·s repose massivement la vie des universités et des laboratoires : ils et elles représentent d’ores et déjà plus d’un quart des effectifs d’enseignant·e·s, et encore bien davantage parmi les travailleurs et travailleuses administratif·ve·s et techniques. La LPPR, enfin, ne fera qu’aggraver le manque de moyens, de postes et de stabilité, et approfondir les inégalités qui minent l’enseignement supérieur et la recherche, et que deux décennies de « réformes » massivement contestées n’ont cessé d’amplifier.

			Une crise organisée du service public de la recherche et des universités

			Depuis bientôt trente ans, les gouvernements successifs contribuent à l’effritement de l’État social, au lent rognage de la fonction publique, à la dénonciation des « privilèges » gagnés dans les luttes sociales du XXe siècle, à l’affaiblissement des principes de redistribution destinés à réguler les dis­parités socio-économiques et géographiques. Dans l’université et la recherche, la loi relative aux libertés et responsabilités des universités, dite « loi Pécresse » (LRU, 2007), a été la pierre angulaire d’un double mouvement, apparemment contradictoire : le désengagement budgétaire de l’État conformément à une logique néolibérale et le pilotage stratégique autoritaire de la recherche par ce même État. La logique de la loi tient à ce que l’autonomie (budgétaire) proclamée masque en réalité la dérégulation des statuts, la mise en concur­rence de tou·te·s contre tou·te·s et la dépendance accrue de la recherche aux intérêts économiques et industriels, remettant finalement en cause l’autonomie véritable de la recherche. Cette politique menée avec opiniâtreté au mépris des mises en garde et des revendications de la communauté des chercheur·euse·s a multiplié les agences d’évaluation et de financement supposées indépendantes, prônant une culture de la « performance », du « résultat » et de l’« excellence », tout en réduisant les crédits propres des laboratoires au profit d’une distribution ciblée des moyens, largement définie par les aléas conjoncturels (sinon les modes), ainsi que par les hiérarchies et les situations préétablies. En privilégiant un financement par projets, elle a renforcé l’inégalité de dotations entre chercheur·euse·s et a conduit à un immense gaspillage d’énergie et d’argent public : combien d’heures perdues à évaluer ou à rédiger des projets pour obtenir d’hypothétiques financements, alors que ce temps aurait pu être consacré à la recherche ou à l’enseignement ?

			C’est peu dire, au reste, que les « gouvernants » nourrissent une obsession morbide pour les classements internationaux, dont la raison d’être est la promotion du modèle anglo-américain d’une université qui doit être gérée comme une entreprise, c’est-à-dire fonctionnant sur ses fonds propres (alimentés par des frais d’inscription appelés à augmenter), quitte à sacrifier le budget de fonctionnement et la qualité de l’encadrement. Depuis la LRU, la supposée mauvaise place des universités françaises dans ces classements est ainsi régulièrement invoquée pour tancer les chercheur·euse·s et poursuivre contre leur volonté la libéralisation de l’enseignement supérieur et de la recherche. Or ces injonctions se déploient dans un contexte de forte austérité budgétaire : rapporté au nombre d’étudiant·e·s, le budget de l’enseignement supérieur a ainsi chuté de plus de 10 % depuis 2010 ; et malgré les promesses, répétées depuis vingt ans par les différents gouvernements, de porter à 1 % du PIB l’effort budgétaire consacré à la recherche publique, celui-ci stagne toujours à 0,8 % (soit un manque de 6 milliards d’euros, une somme inférieure au crédit impôt recherche, cette niche fiscale concédée aux grands groupes industriels et de service). Dans ces conditions, les chercheur·euse·s et universitaires en France sont soumis·es à un régime qui mêle surtravail et dégradation des conditions de vie et de travail. Ils et elles sont de plus en plus précaires, et le restent de plus en plus longtemps, l’âge moyen du recrutement s’élevant à 35 ans. Les politiques d’austérité conduisent aussi à une réduction drastique de leurs revenus : alors que, en trente ans, les titulaires ont vu leur pouvoir d’achat chuter de 30 %, marquant ainsi un net décrochage avec le secteur privé, les travailleur·euse·s précaires connaissent une grande vulnérabilité, enchaînent contrats courts et périodes d’incertitude, et cumulent des vacations d’enseignements dont le montant se situe désormais en dessous du Smic horaire. Toutes et tous sont également de plus en plus évalué·e·s suivant des critères strictement comptables qui se limitent à dénombrer leurs publications, les contrats obtenus ou les brevets déposés, sans jamais interroger l’apport réel des connaissances produites. Ces différentes logiques font la part belle aux « entrepreneur·euse·s de carrière », au détriment d’une recherche fondamentale, collective et véritablement indépendante.

			Les mesures annoncées dans le cadre de la LPPR poursuivent avec obstination les transformations néolibérales engagées depuis le début des années 2000, dans le sillage de l’agenda de Lisbonne élaboré par le Conseil européen, et entendent les radicaliser. Empruntés au registre managérial, les mots d’ordre sont bien connus : compétitivité, financement par projet, concentration inégalitaire des moyens, austérité budgétaire, ce qui débouche sur un développement des emplois précaires et une mise en concurrence des individus, des laboratoires, des établissements, etc. Comme l’explique sans détour le P.-D.G. du CNRS Antoine Petit en novembre 2019, il s’agit d’engager une réforme « inégalitaire et darwinienne » : la concurrence généralisée et la concentration des ressources sur une minorité d’établissements et d’individus jugés plus « performants » selon des critères gestionnaires deviennent les principes cardinaux du gouvernement de l’enseignement supérieur et de la recherche, dans le cadre de « défis sociétaux » très perméables aux priorités de l’action gouvernementale. De nombreuses enquêtes démontrent pourtant les effets délétères de telles politiques sur l’originalité des savoirs produits et sur la qualité des formations dispensées aux jeunes générations : « effet Mathieu » – processus par lequel les plus favorisés augmentent leurs avantages –, standardisation de la recherche, bureaucratisation, affaiblissement de l’autonomie académique, appauvrissement de la diversité disciplinaire, etc.

			Toute cette politique méprise ce que les chercheurs et chercheuses savent par expérience : dans toutes les disciplines, l’activité scientifique nécessite du temps et une disponibilité intellectuelle incompatible avec l’angoisse d’une précarité parfois radicale et avec la fragmentation croissante des tâches ; elle s’exerce d’autant mieux que les équipes sont soudées alors que la compétition entre les pairs, désormais exacerbée, menace les collectifs ; et elle requiert une distance critique que la dépendance envers les hiérarchies administratives entrave. Ainsi, la communauté des chercheur·euse·s réclame avec force à la fois un engagement budgétaire à la hauteur des enjeux (en atteignant a minima l’objectif de 1 % du PIB consacré à la recherche publique) et une distribution équitable des moyens à des personnels titulaires dont le statut de fonctionnaire demeure la condition de l’indépendance et de la sincérité des résultats.

			Revues scientifiques : une économie de la connaissance efficace

			Dans ce contexte, nos revues scientifiques occupent une place singulière et paradoxale. Lieux d’un intense travail collectif de production et supports efficaces de diffusion des savoirs, elles tendent à être instrumentalisées et mises au service de la vision néo-managériale dominante de la recherche. L’évaluation des chercheur·euse·s, des laboratoires et des universités repose en effet désormais en grande partie sur un décompte des articles publiés dans nos revues, selon des calculs bibliométriques dont la faiblesse et les effets pervers sur le plan scientifique ont été largement documentés3. Là n’est pas le moindre paradoxe des réformes en cours : alors qu’elles placent plus que jamais les revues au cœur de ce système de la recherche gouverné par « l’excellence » bibliométrique, elles conduisent non seulement à fragiliser leur fonctionnement, mais aussi à dénaturer le travail de production scientifique qui s’y déploie.

			C’est pourquoi, en perturbant ou en interrompant notre activité, en refusant de nous tenir à distance de ce qui se joue dans la communauté scientifique comme dans le monde social, nous souhaitons mettre en avant aussi bien ce qui fait les revues que celles et ceux qui les font. Car notre travail collectif, intellectuel et éditorial, qui permet la production et le partage des savoirs, est directement menacé par les projets de loi actuels, qui fragilisent toujours plus le service public de l’enseignement supérieur et de la recherche.

			L’existence de nos revues relève d’une économie de la connaissance fragile, mais néanmoins efficace. Ce sont aussi des scientifiques, dont une partie conséquente sont des agents publics, qui évaluent les textes, les discutent, les acceptent ou non en fonction d’expertises approfondies, font des suggestions à leurs auteurs et leurs autrices pour rendre ces textes plus pertinents, plus complets, plus exigeants dans leur démonstration, et qui, au terme de ce long processus de relectures, de discussions et de réécritures, de délibérations collectives et d’allers-retours avec les auteur·rice·s, publient et diffusent, sous forme d’articles scientifiques, les travaux qui sont à même de contribuer à la connaissance collective. Ces textes bénéficient, en outre, du travail minutieux de vérification formelle, de mise en forme et de mise en ligne, réalisé, quand ce n’est pas par les chercheur·euse·s, par des professionnel·le·s formé·e·s aux métiers de la documentation, de l’édition et/ou du numérique, dans le cadre de statuts variés, plus ou moins précaires – du fonctionnariat au CDD en passant par le micro-entrepreneuriat. Enfin, ce sont surtout les bibliothèques universitaires, organismes publics, qui achètent les revues à l’unité ou en bouquets via des plateformes numériques. Cette offre en ligne, gratuite pour les étudiant·e·s, les enseignant·e·s et les chercheur·euse·s, et même tout un chacun quand il s’agit de revues en accès libre sur Internet, permet une large diffusion des dernières avancées scientifiques hors du champ universitaire : grâce au travail patient et collectif mené au sein de revues savantes, les enseignant·e·s ainsi que les journalistes, les associations, les élu·e·s, les citoyen·ne·s bénéficient ainsi d’un apport substantiel et régulier de connaissances fiables et renouvelées.

			Or, si cette économie de la connaissance assure l’enrichissement du savoir, elle rapporte toutefois peu en termes financiers. Elle est en effet adossée à une infrastructure invisible, celle du service public de la recherche.

			C’est ce service public qui, idéalement, garantit des personnels formés, qualifiés et stables de secrétariat de rédaction.

			C’est ce service public qui, idéalement, offre des réseaux ou des maisons d’édition, pour la numérisation, l’archivage ou la promotion des articles.

			C’est ce service public qui, idéalement, permet l’existence de revues scientifiques numériques de qualité en accès ouvert et entièrement gratuites.

			C’est ce service public, enfin, qui, malgré la lente dégradation des conditions de travail des statutaires et la précarisation des jeunes enseignant·e·s et chercheur·euse·s, continue de nous offrir le temps nécessaire pour siéger dans les comités de rédaction, pour concevoir les dossiers, lire, évaluer et discuter les articles proposés.

			Pourtant, in fine, les quelques revenus produits par les revues ne servent à rémunérer ni les scientifiques qui les font vivre, ni les travailleurs et travailleuses qui les fabriquent. L’essentiel de ces revenus va en effet aux sociétés qui diffusent ces revues sur les plateformes de publication scientifique, dont beaucoup sont privées, au sein d’un secteur éditorial très fragile. À l’international et dans l’ensemble des disciplines scientifiques au-delà des sciences humaines et sociales, la situation est encore plus complexe. Ces sociétés y distribuent une part importante du travail d’édition : d’une part, elles économisent les tâches de relecture grâce au bénévolat des universitaires qu’elles sollicitent ; d’autre part, pour financer la pratique de l’accès ouvert, elles ont recours au modèle inversé de l’« auteur-payeur ». Ainsi, la communauté scientifique et ses deniers publics payent plusieurs fois une activité dont les profits reviennent finalement à ces organisations commerciales prédatrices. Pour contrer cette marchandisation des savoirs, certaines plateformes et quelques revues ont proposé ces dernières années des dispositifs d’accès ouvert intégral, où l’auteur n’est pas payeur. Ceux-ci demandent à être renforcés et soutenus financièrement par les pouvoirs publics pour diffuser encore plus largement les savoirs scientifiques.

			La LPPR, telle qu’annoncée, promet de saper les fondements de cette triple économie, financière, scientifique et humaine, des revues. Elle frappe de plein fouet les personnels dits de soutien à la recherche, qui sont justement ceux qui permettent aux revues d’exister en tant qu’objets, en tant que produits manufacturés (même en ligne, même dans l’espace virtuel, un article est repris selon des normes typo-bibliographiques précises, mis en page et monté). Elle précarise ces personnels, substituant à l’emploi pérenne des contrats dits « de chantier », qui obligeront nos revues à épuiser leurs forces pour solliciter, via de lourds dossiers de demande, le droit de bénéficier de quelques heures du contrat de travail d’une personne spécialisée dans l’édition. C’est là poursuivre une politique cynique de diminution drastique des emplois des personnels invisibles de la chaîne éditoriale (éditeur·rice·s, secrétaires de rédaction, chargé·e·s d’édition, traducteur·rice·s, graphistes, développeur·euse·s, personnels des imprimeurs et des plateformes de publication numérique, etc.). En effet, parmi ces derniers, les rares personnes qui bénéficient d’un CDI ou du statut de fonctionnaire sont généralement en sous-effectif et débordées par le flux constant de parution des revues, alors même que les tâches tendent à être « mutualisées » entre plusieurs publications, doublant voire triplant le travail de chaque poste. Quant à ceux et celles qui doivent jongler entre des CDD mal payés, ils et elles sont également contraint·e·s de travailler bien plus que les heures effectivement rémunérées, alternant périodes de chômage et embauches au sein d’équipes auxquelles, à peine formé·e·s, ils et elles n’ont guère le temps de s’intégrer. C’est ce que subissent les personnels d’OpenEdition, dont près de 60 % sont contractuels, voire prestataires, alors que la plateforme est désormais devenue indispensable à la plupart de nos revues4. Les conséquences de ce système nous sont déjà connues et évoquent ce qui a été mis au jour dans le cas, notamment, de France Télécom, de La Poste ou de l’hôpital public : surcharge de travail, détérioration des conditions de travail et des statuts générant souffrance, incertitude permanente, perte de sens et gaspillage des savoir-faire.

			Enfin, privilégiant une recherche par projets assortie à des contrats limités dans le temps, diminuant drastiquement les recrutements de chercheur·euse·s titulaires, la LPPR fragilise de façon dramatique les jeunes chercheur·euse·s en quête de poste, contraint·e·s de multiplier les CDD post-doctoraux pour vivre, ou de quitter la France pour aller là où on leur propose les postes qui manquent ici, voire de quitter la recherche pour un autre métier. Or, ce sont ces jeunes chercheur·euse·s qui contribuent massivement à la production d’articles scientifiques et au renouvellement des connaissances.

			Défendre l’autonomie de la recherche et de l’édition scientifique

			Comme on l’a vu, le travail de nos revues est un patient travail de ­discussion, et même, osons le mot malgré ses usages actuels, d’évaluation sur des critères partagés. La transparence et la pédagogie des processus éditoriaux, puis l’évaluation des articles, leur acceptation ou leur refus, ont des conséquences majeures sur les trajectoires des chercheur·euse·s et universitaires, notamment pour celles et ceux à la recherche de postes, et le rôle joué par les revues dans ce processus est indéniable. Mais, n’en déplaise à celles et ceux qui y verraient les outils par excellence de la sélection « inégalitaire et darwinienne », nos revues ne sont pas des agences de notation destinées à établir le ranking des chercheur·euse·s, à classer les « talents » ou à mesurer les « performances ». Car le processus d’évaluation est collégial, arbitré par la délibération dans des collectifs qui visent à produire la connaissance la plus précise, la plus robuste, la mieux démontrée. Si elles n’acceptent pas tous les articles qui leur sont soumis, nos revues ne sont pas des instances d’élimination qui mettraient en œuvre des critères d’« excellence » fixés par une bureaucratie quelconque : elles sont des lieux de réflexion et d’appréciation, mais aussi de communication avec les auteurs et autrices, pour définir ce qui, au regard de leurs projets intellectuels, « fait science ». Qu’elles soient généralistes, spécialisées ou interdisciplinaires, elles contribuent à informer la communauté scientifique, et bien au-delà, des recherches en cours, mais aussi à poser de nouvelles questions, à proposer des analyses ou des interprétations inédites, à lancer des controverses. Dans le vaste écosystème des revues académiques, chaque comité de rédaction travaille à élaborer une ligne éditoriale qui nourrit l’identité de la revue et ne saurait être réduite à une conception homogène de la scientificité. Ainsi, fondé sur des pratiques collectives et sur une conception coopérative et cumulative de la recherche scientifique, l’esprit qui anime nos revues est à l’opposé de la mise en concurrence et d’une illusoire évaluation individuelle des chercheur·euse·s.

			La coexistence de revues différentes est à ce titre indispensable : la pluralité et l’émulation sont les conditions du débat et de la confrontation, nécessaires aux progrès et à la validation des savoirs. La science s’élabore sur la contradiction, la multiplicité des approches et des écoles que, précisément, la concentration des moyens remet en cause. À l’opposé d’une conception managériale visant à faire des revues les centres de sélection et d’enregistrement d’une science uniformisée à l’échelle mondiale, c’est la capacité des différentes revues (nationales notamment) à défendre un point de vue scientifique particulier, une ligne spécifique, qui permet l’existence d’un espace international de points de vue, où la diversité des approches est une condition de la dynamique de la science. Ainsi, les revues scientifiques sont des instances de production et de diffusion d’une connaissance certifiée collectivement. Les articles et les dossiers qu’elles publient sont le fruit de travaux originaux : en sciences humaines et sociales, des mois de recherche dans des archives ou sur des terrains empiriques peuvent tenir en 50 000 précieux signes. Ce processus d’évaluation, de délibération collective et d’échanges entre les comités de rédaction et les auteur·rice·s occupe de longs mois de travail, de sorte que rares sont les articles publiés dans leur version initiale. Auteur·rice·s, évaluateur·rice·s, membres du comité de rédaction, secrétaires de rédaction contribuent ainsi ensemble à la fabrication d’un savoir fiable et accessible. Lieux de transmission, de traduction et de production des idées et des recherches, espaces de rencontres et de débats, nos revues continuent de garantir un savoir scientifiquement solide et intellectuellement libre, à l’abri des intérêts privés. Elles contribuent à rendre la science meilleure.

			Le monde de la recherche est déjà structuré par une très forte concurrence. Si l’on souhaite renforcer la qualité et la diversité de la production scientifique, ce n’est donc pas de darwinisme social dont nous avons besoin, mais plutôt d’espaces de travail stables, de « milieux » structurés sans lesquels les prises de risque, les coopérations et les débats indispensables à la production et à la consolidation de la connaissance ne peuvent se produire. En imposant des réformes structurelles permanentes, un pilotage vertical et par projets, l’accélération de procédures qui ne se conçoivent plus que dans le court terme, l’accroissement de la précarité des travailleur·euse·s et des collectifs de travail, le train de réformes dans lequel s’inscrit la LPPR ne fait que déstabiliser et appauvrir le fragile écosystème des revues.

			Se mettre en grève, se mobiliser auprès des personnels en lutte, faire paraître un numéro blanc ou contribuer, par la publication de textes collectifs ou de récits anonymes, au mouvement social en cours : par ces actes inédits, et devant le constat de la dégradation du service public de la recherche, les revues expriment leur colère et leur inquiétude. Elles montrent d’un coup l’envers du décor et tout ce qui rend possible la production et la diffusion d’un savoir à la fois indépendant (notamment des mannes industrielles), fiable (car discuté par des scientifiques de haut niveau) et neuf (c’est ce savoir qui est à la base des futurs manuels universitaires, puis scolaires). Nos revues ne doivent leur existence qu’au service public de la recherche. Parce que le service public en général, et celui de la recherche en particulier, sont menacés, nous, collectif des revues en lutte, nous opposons aux projets de réforme en cours avec la plus grande fermeté. Nous refusons la casse des formes de collaboration et d’émulation solidaire qui font la force et l’honneur du modèle français de la recherche.

			
				
					1. À la date du 19 février 2020, un mois après le début du mouvement, 131 revues ont rejoint le mouvement des revues en lutte. Elles sont recensées sur le site <universiteouverte.org>.

				

				
					2. Les rapports sont signés par trois groupes de travail et consacrés au « Financement de la recherche », à l’« Attractivité des emplois et carrières scientifiques » et à la « Recherche partenariale et innovation ». Ils sont disponibles sur le site du ministère de l’Enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation : <https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/cid145221/restitution-des-travaux-des-groupes-de-travail-pour-un-projet-de-loi-de-programmation-pluriannuelle-de-la-recherche.html>

				

				
					3. Yves Gingras, Les dérives de l’évaluation de la recherche. Du bon usage de la bibliométrie, Paris, Raisons d’agir, 2014.

				

				
					4. https://academia.hypotheses.org/13060
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			Dessin de Nadia Attari, École Soudjo, Niamey, Niger, 2001

			Cette illustration provient d’un concours international organisé par l’OMS (Organisation mondiale de la santé) en 2001 (Regards d’enfants) pour la promotion de la santé mentale. Le dessin a été fait par un élève de classe primaire à Niamey au Niger. Il représente un « fou » juché sur un tas d’ordures marquant une distance avec sa mère, laquelle apparaît dans la difficulté de lui venir en aide. La folie est ici associée par cet enfant à une catégorie évocatrice de certaines manifestations considérées comme asociales (saleté, nudité ou débraillement) en Afrique subsaharienne1. De même, la présence de la mère sur ce dessin évoque le rôle de la famille, où la solidarité apparentée relève d’un devoir moral fort face à la maladie (mentale)2.

			Ce dessin entre en écho avec un certain nombre de questionnements qui sont au cœur des différentes contributions de ce dossier sur l’ordinaire de la folie en Afrique : quelles sont les conceptions locales de la folie ? Comment est-elle définie selon les époques et les lieux, et quels sont les espaces qu’elle occupe, que ce soit physiques ou au travers de l’imaginaire collectif ? De même, comment l’irruption de troubles est-elle appréhendée, vécue, ou encore fait-elle l’objet de soins sur le continent ? Quel est en somme le quotidien, jour après jour, des personnes atteintes de folie ?

			L’objectif de ce dossier, rassemblant historiens et anthropologues, est de contribuer au renouvellement des approches sur la folie à partir de l’étude de l’ordinaire entendue d’abord prosaïquement comme une attention portée au registre du commun ou du quotidien. Cette approche conduira à rendre compte de la diversité des modes de gouvernement du trouble (mental) et des « formes de vie3 » plurielles que les travaux existants ont parfois laissés dans l’ombre. Les contributions, toutes portées par des approches empiriques prêtant à l’émergence du quotidien une portée heuristique centrale, creusent ainsi le sillon de nouvelles recherches sur la folie.

							Contribuer au renouvellement de la recherche sur la folie

			« Aliénation mentale », « folie », « trouble mental », « désordre mental » : autant de termes dont l’usage évolue selon celles et ceux qui les utilisent (société, soignants, chercheurs), les temporalités, les espaces et les disciplines. Les définitions épistémologiques de la folie se révèlent ainsi polymorphes et appréhender ses significations dans le champ scientifique implique de se replacer dans les contextes de production des savoirs sur l’Afrique. L’histoire – coloniale et postcoloniale – du continent a conduit au développement de travaux devenus, par certains aspects, caractéristiques de la recherche sur la folie. La genèse de ce dossier émane alors d’une série de constats : l’état fragmentaire et fragmenté des connaissances sur le sujet ainsi que le relatif isolement des études vis-à-vis de certains tournants théoriques en sciences sociales sur la folie ailleurs que sur le continent.


			La folie est un objet sensible qui constitue un vecteur de projections sur l’Autre. En Occident, l’histoire sociale de la folie à l’âge classique conduit « au souterrain de la déraison4 ». En décrivant un processus d’exclusion du « fou », Michel Foucault montre comment la folie s’est instituée à l’image de l’envers de la raison5, tout en examinant le rôle de la médecine mentale dans cette mise au ban de l’ordre social. Sur le continent africain, au cours de la période de l’hégémonie européenne à partir du début du xixe siècle, de laquelle sont nés les premiers travaux sur le sujet, la recherche sur la folie s’est articulée à une idéologie différentialiste, documentée par l’anthropologie évolutionniste naissante et validée dans les études cliniques, où « le [dit] primitif pouvait apparaître comme une image exemplaire de l’aliénation mentale6 ». Occupant une place stratégique à l’interstice entre le biologique et le social, la psychiatrie (culturelle) s’inspire des théories darwiniennes sur l’évolution culturelle dans un contexte intellectuel où l’unité du genre humain constitue un objet de débats pluridisciplinaires7. À partir des premiers travaux des aliénistes sur la pathologie mentale se développent des recherches sur la psychologie « normale » des populations colonisées8. Le champ de la psychiatrie se présente alors comme un terreau fécond tout autant que facilitateur pour la « pacification », puis l’établissement d’un ordre colonial.

			Ces travaux contribuent à construire l’identité de l’Africain ou du colonisé dans une perspective monolithique et racialiste. La préoccupation centrale des administrations coloniales n’était pas tant la définition d’un « Africain fou » qu’une constante réaffirmation de l’altérité essentielle, intrinsèque, des populations colonisées par rapport au colonisateur, dépeint comme supérieur et rationnel dans le contexte de la mission civilisatrice. Définie au regard de ces approches essentialistes, la folie devient la figure de l’Autre-africain, plus tard conçue dans la littérature critique comme une incarnation des limites de la pensée européenne9. Le corpus de textes sur la folie produit par la psychiatrie coloniale prend des formes théoriques et cliniques hétérogènes selon les espaces politiques10, devenant dans certains territoires un instrument promu et sollicité au service de l’ordre colonial11.

			Principalement produits par les aliénistes, ces premiers travaux sur la folie en Afrique ouvrent par la suite à des recherches critiques et pluridisciplinaires qui prennent pour objet la folie et ses modes de prise en charge au cours de la période coloniale. L’ouverture vers la déconstruction de ces savoirs sur les colonisés trouve ses racines dans le renversement paradigmatique, imminent à la période des indépendances, réalisé en particulier par Frantz Fanon, qui projette alors sur la folie une « pathologie de la liberté12 ». Sans entrer dans les détails de cette œuvre pionnière de la critique du colonialisme, précisons plutôt que ses travaux auront un retentissement au sein de courants de pensée pluriels tels que les postcolonial studies et les subaltern studies, avec en particulier l’émergence d’un corpus en histoire de la psychiatrie coloniale13.

			Les recherches en psychiatrie culturelle produite au cours de la période coloniale représentent en effet pour les historiens un « savoir témoin » des processus politiques et scientifiques coloniaux se muant en objet d’études critiques. L’historiographie disponible sur la folie en Afrique se concentre surtout sur la construction d’un savoir psychiatrique en situation coloniale. La recherche porte sur la production clinique à destination des colonisés qui a participé à façonner les figures de « l’Africain » ou du « Maghrébin14 ». Ces approches « constructivistes » ont d’ailleurs un trait également caractéristique de l’historiographie sur la santé en situation coloniale, qui souligne comment la médecine a contribué à élaborer des systèmes de classification et des pratiques intrinsèques au fonctionnement du pouvoir colonial15.

			Dans le champ pluridisciplinaire de la psychiatrie culturelle, l’étude de la folie constitua, dans la période qui suivit les indépendances, un domaine fécond d’études appliquées qui s’est défini notamment en réaction aux traitements, scientifiques et psychiatriques, de la folie pendant la période coloniale. Influencés par l’antipsychiatrie et l’ethnopsychiatrie, plusieurs cliniciens – en particulier Thomas Lambo, psychiatre nigérian, et Henri Collomb, psychiatre français en poste au service psychiatrique de l’hôpital Fann de Dakar à la fin des années 1950 – ouvrirent la voie à des réflexions sur la « psychiatrie africaine16 ». Dans l’objectif de soutenir un processus d’ouverture des institutions psychiatriques aux sociétés locales, aspirant au passage de modèles biomédicaux à des modèles d’intervention plus « sociaux », ces travaux à visée clinique, ouvrant également leurs portes à des collaborations avec des chercheurs en sciences sociales, s’inscrivent dans des approches qui restituent la folie dans l’univers symbolique local et des modèles culturels africains17.

			En histoire, outre les travaux sur la psychiatrie coloniale en tant que théorie du savoir, l’attention des chercheurs se porte sur les technologies de contrôle. Les réalités locales du traitement de la folie par les pouvoirs coloniaux font l’objet de nombreux travaux. À ce titre, la littérature anglophone est pionnière dans ce champ de recherche du fait de l’émergence relativement précoce d’une assistance psychiatrique dans les territoires coloniaux britanniques, et ce dès la phase de conquête terminée. La psychiatrie coloniale en Afrique y est alors étudiée comme un outil parmi d’autres de contrôle social au service d’une mise en valeur rationnelle du monde colonisé18. L’histoire des institutions psychiatriques et, plus largement, des modes de gouvernements de la folie sur les territoires colonisés constituent un savoir plus « prosaïque » au regard du caractère limité des structures, et de la nature et de l’accessibilité des archives disponibles19, mais demeurent encore disparate selon les territoires. Mentionnons par exemple le cas de l’Afrique occidentale française où la recherche se concentre principalement sur le Sénégal20.

			Bien que l’œuvre de Michel Foucault ait aidé à penser les relations complexes entre le savoir et le pouvoir colonial, plusieurs auteurs ont cependant dépassé l’analyse foucaldienne en stricts termes disciplinaires de la psychiatrie en Afrique. En effet, la littérature met à distance l’idée d’un « pouvoir psychiatrique » ou d’un « grand renfermement », soulignant avant tout le caractère limité de la prise en charge psychiatrique dans les territoires colonisés africains21. L’un des enjeux de ce dossier est ainsi de (re)penser sous l’angle de l’ordinaire les gouvernements locaux de la folie dans le temps. C’est ce que proposent, entre autres, les deux contributions en histoire du dossier, écrites par Raphaël Gallien et par Nana Quarshie, à propos des institutions asilaires coloniales, respectivement à Madagascar et au Ghana. Ces derniers questionnent de manière originale l’agencement des pouvoirs à partir de discours officiels peu explorés jusque-là dans le champ historique – des affaires et scandales judiciaires – qui, par leurs manquements, leurs omissions et leurs silences, laissent transparaître la vie des institutions asilaires. Ces contributions, tout en mettant en relief certaines logiques de maintien de la domination coloniale à partir du quotidien des institutions asilaires, montrent également comment est réaffirmé et maintenu le discours sur l’ordre colonial.

			Plus récemment, l’étude en sciences sociales et humaines de la folie s’est inscrite au croisement de l’anthropologie médicale et linguistique, de la psychanalyse et de la psychiatrie, les approches en ethnopsychiatrie en représentant une part importante. Il ne s’agit plus alors d’imposer un diktat classificatoire ou thérapeutique aux personnes atteintes de troubles mentaux, mais de contribuer à réhabiliter la médecine dite « traditionnelle » et, plus globalement, la « culture africaine » dans les traitements de la folie. Le corpus des recherches est bien entendu trop dense pour en rendre compte de manière détaillée, mais signalons que les modèles thérapeutiques ou les dispositifs rituels (par exemple les cultes de possession en Afrique subsaharienne), les épidémiologies et les cadres nosographiques des maladies mentales, l’étude des structures de la personnalité et de la construction du « soi » constituent des terrains féconds, en particulier sous-tendus par une tension épistémologique entre diversité culturelle des atteintes et manifestations de la folie, et recherches autour de l’universalité des maladies mentales22. Ces travaux, qui constituent un corpus foisonnant, se concentrent sur des questionnements et des approches dans lesquels la centralité de la « culture africaine » peut parfois néanmoins constituer un enfermement épistémologique.

			Les chercheurs en sciences sociales ont par ailleurs interrogé l’articulation entre les soins « traditionnels », « spirituels » et/ou « biomédicaux » des troubles mentaux, intégrant à leurs analyses les transformations des systèmes thérapeutiques à l’aune de changements sociétaux23. Dans des travaux plus récents, ces logiques sont étudiées plus particulièrement en rapport avec le terrain de la psychiatrie africaine contemporaine marquée par les politiques globales de la santé mentale24. L’ensemble de ces travaux s’articule au développement plus général de la recherche sur la santé mentale dans les pays du Sud, marquée par des usages plus systématisés des méthodes d’enquête qualitative et l’influence de courants de recherches sur la santé globale susceptibles d’appréhender les transformations des modes de prise en charge de la maladie mentale dans des environnements mondialisés et paupérisés. Les études sur la folie en Afrique, en s’ouvrant récemment aux problématiques liées à la santé globale, conduisent alors à (re)penser les désordres mentaux à partir de l’expérience vécue par les personnes atteintes de troubles sévères et des modes de prises en charge contemporains à travers des ethnographies portant sur des lieux de soins encore peu explorés, tels que les milieux domestiques et familiaux, en engageant ainsi des réflexions sur le care, les formes de solidarités quotidiennes ou encore la responsabilité du soin25.

			Les contributions de ce dossier sur l’ordinaire des troubles mentaux à l’époque contemporaine, réalisées par Véronique Petit, Anne Lovell et Papa Mamadou Diagne, Cecilia Dracchio et Olivia Legrip, poursuivent ce travail d’ouverture. Ancrées dans des démarches ethnographiques de longue durée et d’enquête biographique, ces contributions invitent à considérer le quotidien des désordres mentaux au Sénégal, au Ghana et à Madagascar, en s’attachant à montrer l’épaisseur des relations sociales de soin et des expériences de la folie. Ce dossier entre clairement en résonance avec certains courants récents de l’anthropologie de la folie et de la santé (mentale) dans le sens où il soutient une définition conceptuelle large de la folie, s’appliquant plus généralement à l’étude de situations intersubjectives troublées, mettant en relation l’expérience des désordres mentaux à des environnements sociaux marqués par des formes d’incertitudes structurelles26, en l’occurrence liées à la domination coloniale ou inhérentes à l’Afrique contemporaine affectée par les politiques néolibérales en matière de santé. Les contributions à ce dossier, qui portent sur l’Afrique contemporaine tout en décrivant en arrière-plan les difficultés structurelles des services publics de santé mentale, questionnent leurs relations avec des acteurs non étatiques (famille, entourage, acteurs religieux), ainsi que les tissages socio-culturels émergents de soins, d’entraide et de solidarités. Dès lors, l’une des continuités épistémologiques de ce dossier réside dans l’attention portée par les chercheurs à des existences humaines fragilisées par des bouleversements, qu’ils soient d’ordre sociétaux et/ou qu’ils touchent à leur intégrité (actes de violence, troubles mentaux).

							Ordinaire et folie, ordinaire de la folie : enquêter au ras des sources


			Les six articles qui composent ce dossier s’intéressent à une double relation entre l’ordinaire et la folie. Un premier angle d’attaque est de considérer la folie comme « une tragédie de l’ordinaire27 », c’est-à-dire comme la rencontre entre des trajectoires de vie et un événement singulier (par exemple le développement du trouble mental) qui fait basculer, qui rend instable et menace le quotidien d’un individu, mais aussi de son entourage proche (famille, amis, voisins). Un second angle d’attaque propose d’étudier non pas l’ordinaire et la folie mais l’ordinaire de la folie, c’est-à-dire d’envisager le trouble non pas comme une situation extra-ordinaire mais plutôt d’interroger le désordre mental au prisme des « temps froids28 », de ce qui est courant, du moins spectaculaire ou encore du monotone ou du banal. Il s’agit de déceler dans les trajectoires de vie d’individus, dans leurs relations quotidiennes avec leur entourage et les soignants (psychiatres, infirmières, médecins « traditionnels ») ce que Perec appelait à analyser : « Ce qui se passe vraiment, c’est ce qui se passe chaque jour et revient chaque jour, le banal, le quotidien, l’évident, le commun, l’ordinaire, l’infra-ordinaire, le bruit de fond, l’habituel29. »

			Un des premiers objectifs de ce dossier est donc de conduire une analyse « au ras du sol » du trouble mental sur le continent. Ce dossier est aussi l’occasion de proposer une approche au « ras des sources », ou, selon la formule de Veena Das, en s’attachant à « descendre dans la vie ordinaire » en vue d’aller au-delà du caractère extraordinaire des expériences vécues30. L’étude des subjectivités dans différents contextes socio-politiques implique des démarches ethnographique et micro-historique spécifiques afin de rendre compte de la densité de la vie quotidienne, à travers les relations sociales, les formes de langages en situation, les espaces de soins, les engagements minimaux et vitaux dans le care, mais aussi les relations ambiguës d’assu­jettissement, de rejet, ou des processus conduisant à des formes de « défaite sociale31 ». Ces approches se rejoignent d’ailleurs à plusieurs égards dans l’attention portée par les auteurs aux interactions de la vie quotidienne32.

			Une question évidente de méthode se pose : comment débusquer le commun, l’ordinaire, le banal dans des trajectoires de vie bouleversées ? Pour ce faire, ce dossier appelle à un changement de focale afin de s’intéresser aux parcours biographiques. Ce changement d’échelle, encore peu présent dans les études sur la folie sur le continent africain, donne des clés d’analyse pour penser plus largement les formes multiples de vécus, mais aussi de représentations et de gouvernements de la folie sur le continent. Les différentes contributions, que ce soit en suivant des parcours de vie d’individus atteints de troubles mentaux ou en analysant les enjeux de gouvernement des « fous » dans des structures psychiatriques, proposent une « analyse des conditions de l’expérience sociale33 » dans toute leur complexité.

			Interroger le trouble mental comme une expérience ordinaire, c’est se concentrer sur les individus, que ce soit celles ou ceux touchés par la folie, envisagés non pas comme de simples objets d’un savoir politique ou médical mais comme sujets et acteurs de leur propre histoire. Il s’agit de « penser par cas » selon la formulation avancée par Jean-Claude Passeron et Jacques Revel34. Penser par cas, c’est raisonner à partir des parcours individuels, afin d’inscrire ces biographies dans un espace plus large. Cette échelle d’observation porte l’attention sur ces « vies minuscules35 » qui livrent une version certes discrète tout en proposant une autre manière d’interroger la réalité sociale et politique dans lequel ces personnes évoluent.

			Une question demeure cependant : comment peut-on proposer une analyse générale à partir de descriptions de configurations singulières ? L’idée maîtresse qui relie les articles de ce dossier est non de raisonner « à propos de » singularités mais de raisonner « à partir de » singularités36. Les articles tentent, chacun à leur manière et avec des méthodes propres à chaque discipline (archives, enquêtes biographiques, ethnographie, etc.), de reconstruire le vécu d’individus, de femmes et d’hommes touchés par la folie afin d’extraire de ces expériences et de ces trajectoires singulières une argumentation ayant une portée plus générale pour l’étude du trouble mental sur le continent africain, mais aussi à une échelle plus globale.

			Cela rend par ailleurs possible l’inscription de ces destins individuels, de ces trajectoires de vies particulières, dans une multiplicité de relations. En effet, suivre le quotidien d’hommes et de femmes atteints de troubles mentaux, c’est aussi rendre compte d’interactions ordinaires entre ces personnes, leur entourage (famille, amis, voisins) et d’autres acteurs, que ce soit les soignants (psychiatres, infirmières, médecins « traditionnels », etc.) ou les autorités religieuses. Ces relations sont marquées du sceau de la coopération, de la collaboration et du soutien, mais sont aussi sujettes à des tensions et à des conflits, accentuant les difficultés d’un quotidien déjà bouleversé par la maladie.

			La réduction d’échelle propose une autre lecture du social en renversant « le primat des macro-déterminations pour mettre en avant le poids de déterminations plus localisées et plus nombreuses37 », et invite plus largement à proposer une modulation particulière d’enjeux plus globaux. En s’intéressant à deux « affaires » dans deux cliniques psychiatriques coloniales, Nana Quarshie pour le Ghana et Raphaël Gallien pour Madagascar développent une réflexion plus large sur la psychiatrie coloniale et sur l’administration du quotidien en Afrique avant les indépendances. En proposant de suivre des parcours de vies, l’article de Papa Mamadou Diagne et Anne Lovell, ainsi que celui de Véronique Petit interrogent les imbrications multiples entre désordre mental, système de santé, famille et société dans le Sénégal contemporain. Enfin, Cecilia Dracchio pour le Ghana et Olivia Legrip pour Madagascar soulignent quant à elles la complexité des relations existant entre individus atteints de troubles mentaux, structures psychiatriques et autorités religieuses. En partant du vécu de ces individus, ce dossier invite ainsi à réfléchir tout autant sur les représentations, les discours, les pratiques diverses qui sont produits par les sociétés que sur les institutions de santé et le politique sur la folie, tout en interrogeant ce que dit la folie du politique et de la société sur le continent.

							Entre méthodologie et éthique : des enjeux épistémologiques face aux vulnérabilités

			S’intéresser à l’ordinaire dans le cadre d’études sur le désordre mental en Afrique soulève également un ensemble d’enjeux aussi bien épistémologiques qu’éthiques. La somme d’articles de ce dossier soulignent à cet effet aussi bien les défis méthodologiques auxquels sont confrontés les chercheurs que le renouvellement d’approches pour l’étude de la folie sur le continent.


			Les articles des deux historiens de ce numéro s’inscrivent pleinement dans le renouvellement de l’histoire sociale du moment colonial sur le continent38 en essayant de faire émerger, à travers des sources écrites, le quotidien d’individus internés dans des hôpitaux psychiatriques coloniaux. Il s’agit alors pour les deux auteurs de déconstruire des sources coloniales silencieuses sur les individus internés, les réduisant à de simples objets de pouvoir39. L’article de Raphaël Gallien sur Madagascar analyse finement un rapport d’enquête de l’administration coloniale sur des violences sexuelles dans le seul hôpital psychiatrique du territoire. Nana Quarshie s’intéresse quant à lui à une affaire soulignant les relations quotidiennes entre soignants et soignés dans l’hôpital psychiatrique d’Accra au Ghana. Il s’inscrit en cela dans le renouveau méthodologique à l’œuvre dans l’historiographie de la folie en Europe et en Amérique du Nord40 en proposant une histoire sociale par le bas de la folie.

			Ces deux approches proposent plus globalement un point de rupture avec l’historiographie de la folie en Afrique qui ne s’intéresse encore que trop rarement aux expériences individuelles41. Elles rejoignent d’ailleurs l’engagement de certains historiens dans l’ethnographie des institutions asilaires, en s’écartant ainsi d’un travail sur la production des catégorisations psychiatriques42. Il ne faut pas oublier que la psychiatrie constitue le champ normatif par excellence, et que de ce fait elle est souvent lue à travers des lunettes au moins aussi normatives43. Ces deux articles, en mettant en évidence la violence ordinaire qui ponctue au jour le jour la vie dans l’hôpital psychiatrique colonial, permettent aussi de mettre à nu le fossé entre discours et pratiques, tout en soulignant les multiples tensions à l’œuvre dans les relations entre personnel colonial (directeur, « soignants ») et patients.

			Les quatre autres articles du dossier écrits par des anthropologues mobi­lisent entretiens et observation ethnographique. Ces méthodologies posent d’emblée un certain nombre de questions : comment recevoir, mais aussi traduire et rendre compte de la parole du malade ? Ces textes posent en filigrane la question des modes d’engagement, eux aussi ordinaires, des chercheurs auprès des enquêtés. Comment donner la parole aux « sans voix », quelle parole leur donner et quelles implications entraînent ces interactions entre chercheur et malade ? S’intéresser à l’expérience de la folie, c’est s’intéresser à « la parole du fou », à la façon dont l’individu décrit ses symptômes, à la façon dont il se raconte lui-même. Ce dossier est fondé sur l’idée que les récits des individus atteints de troubles mentaux renseignent sur la condition individuelle, mais aussi sur la réalité de la société et de l’époque dans lesquelles ils s’inscrivent. Donner la parole à ces personnes, s’intéresser au « langage du fou », qui peut parfois, à première vue, apparaître comme irrationnel et incohérent, suppose de s’éloigner de la « logique de la maladie44 », c’est-à-dire du processus à travers lequel le psychiatre, dans la profusion du récit et la multitude des troubles allégués, établit une hiérarchie et fait un tri afin de poser son diagnostic45.

			Comment réagir face à ces trajectoires biographiques difficiles, comment ne pas accentuer la vulnérabilité de ces personnes atteintes de troubles mentaux ? Chaque article rappelle l’aspect avant tout relationnel de l’enquête. Les personnes interrogées ne sont pas que de simples informants, mais aussi des interlocuteurs à part entière. Ce dossier sur l’ordinaire de la folie permet d’élaborer en creux quelques réflexions sur l’ordinaire du travail de terrain dans un cadre relationnel aussi asymétrique. Arriver avec son propre appareil théorique, c’est imposer une violence symbolique à l’enquêté qui peut être, pour les personnes qui sont atteintes de troubles mentaux (et pour certaines suivies ou internées dans des hôpitaux psychiatriques), comparable à la violence de la relation entre médecin et patient.

			Outre la violence imposée aux enquêtés, un second risque, très présent dans le cadre des études sur le trouble mental, est d’enfermer les mots des femmes et des hommes touchés par la folie dans une « circularité diagnostique46 » propre au discours du médecin : les mots de l’individu « fou » seraient un signe de sa maladie et la maladie est une raison pour ne pas prendre en compte sa parole. Il est important d’éviter une contradiction fondamentale propre aux enquêtes sur des populations vulnérables : les considérer comme des sources de connaissance pertinente pour sa recherche mais ne leur laisser que peu de place, du fait de leur vulnérabilité, dans la démarche d’enquête. Les articles proposés dans ce dossier, en suivant des trajectoires de vie, en mettant au cœur des textes le vécu de la maladie exprimé par les concernés eux-mêmes, tentent chacun à leur manière d’éviter ces biais.

							Ce que disent les trajectoires individuelles de la folie en Afrique

			Du fait de leur préalable méthodologique et épistémologique, ces articles partent tous de situations particulières, voire individuelles. Que disent-ils conjointement de l’ordinaire de la folie sur le continent ? Bien que les six articles portent sur des espaces, des lieux et des temporalités différentes, le regard porté sur des situations quotidiennes permet de faire émerger un certain nombre de traits prêtant à la comparaison, proposant dans le même temps une base de dialogue interdisciplinaire sur le sujet.


									Des expériences qui font sens : plasticité et usages sociaux multiples de la catégorie

			Ce dossier interroge les représentations diverses de la folie, mais aussi l’émergence et l’utilisation de définitions multiples du désordre mental pour caractériser, identifier et diagnostiquer les populations. Les processus de catégorisation sont identifiés et étudiés par les auteurs en étroite relation avec une interrogation sur les rapports que la « folie » entretient avec une multitude d’acteurs : autorités publiques, soignants (praticiens et thérapeutes, psychiatres, carer, etc.), mais aussi individus atteints de troubles mentaux et leur réseau social élargi (famille, voisin et entourage proche). Au cœur de ce dossier sont donc appréhendées la plasticité de la catégorie « folie », et ses multiples évolutions et acceptions selon les espaces, les temporalités ou les situations sociales et politiques dans lesquelles cette notion est envisagée.


			L’ensemble des articles de ce dossier informe sur les rapports complexes des individus aux statuts institués par différentes autorités (psychiatriques, familiales, religieuses) produisant des effets d’inclusion sociale et relationnelle ou, au contraire, de rejet ou de mise au banc. En particulier Raphaël Gallien et Nana Quarshie, dans des articles sensibles à la description et à l’analyse des interactions de la vie quotidienne au sein des institutions asilaires coloniales, décrivent, à travers des logiques transgressives, la production in situ de nouvelles normes relationnelles et de catégorisations définies entre les individus, montrant les autres catégories qui structurent les relations entre les personnels et/ou les patients.

			Raphaël Gallien souligne plus précisément, à travers la « mise en intrigue » d’une affaire de mœurs qui éclate en 1941 au sein de l’asile d’aliénés d’Anjanamasina à Madagascar, les troubles causés par la désorganisation publique de la morale coloniale. Des accusations de violences sexuelles par les garants de l’autorité asilaire sur des femmes « indigènes » bouleversent l’exigence politique de la « préservation des catégories coloniales ». Cette affaire, tout en constituant une fenêtre sur les réalités quotidiennes de la scène asilaire, questionne les rapports complexes, des autorités administratives et des personnels de l’institution, aux catégories coloniales (« aliéné », « indigène », etc.), l’important pour les autorités coloniales étant que la folie reste théoriquement et publiquement du côté des assujettis – des femmes, des patients et des « indigènes ». Nana Quarshie décrit quant à lui les relations ordinaires tissées au quotidien par les infirmières avec les patients de l’asile d’Accra (Ghana) en 1931. L’auteur montre, en associant l’étude des carrières des infirmières psychiatriques ghanéennes en situation coloniale et une histoire quotidienne à partir d’une affaire de viol dans les murs de l’asile, l’émergence de certaines conditions d’exercice des infirmières au sein de l’institution. Si dans cet article les risques de faire vaciller l’idéologie coloniale sont également palpables, le propos central réside dans la densité des relations restituées par l’auteur qui, sans remettre en question la violence structurelle, la complexifie à travers une description de la redéfinition des rôles et des catégories dans l’ordinaire du lieu.

			Les courants classiques de l’anthropologie sociale et culturelle ainsi que de l’ethnopsychiatrie se sont intéressés de longue date aux catégorisations de la folie en Afrique, travaillant à la restitution des modèles nosographiques locaux de la maladie mentale et questionnant les logiques inhérentes à la « quête de soins » dans des contextes de pluralisme médical. Peu de travaux informent cependant jusque-là des usages de ces catégories en situation, ni comment elles interviennent dans les processus de normalisation – autrement dit comment elles sont manipulées, investies, appropriées, utilisées au quotidien. En évitant d’adopter des approches qui se focaliseraient uniquement sur la construction d’un discours médical ou culturel sur la folie, les auteurs de ce dossier prennent en compte l’influence de l’ensemble des modèles locaux qui construisent au quotidien les définitions des troubles mentaux dans les sociétés étudiées.

			À travers une étude ethnographique à Madagascar menée dans des lieux de soins circonscrits – les toby, centres d’accueil pour malades du mouvement du Réveil protestant malgache –, Olivia Legrip montre ainsi comment ces espaces produisent au quotidien une normalisation des personnes malades, ailleurs stigmatisés et rejetés. Ces processus localisés de la folie s’articulent à une dynamique inclusive des représentations multiples de la folie à Madagascar, qui forge le quotidien entre les soignants et soignés. Ici, la folie se normalise alors dans le sens où elle est définie de manière plurielle et située dans les lieux. Véronique Petit propose de son côté de retracer l’expérience de François, un malade atteint de troubles mentaux chroniques vivant à Dakar (Sénégal). Dans le parcours restitué par l’autrice à travers plusieurs voix (celles du concerné et de son entourage) se dessinent les enjeux liés aux catégorisations de la maladie. Cela apparaît d’abord au moment de l’irruption des troubles, l’autrice questionnant à la fois l’expérience subjective du « ravage47 » du point de vue de François, pris dans de grandes souffrances morales, et, en disruption temporelle, le processus de reconnaissance d’une anormalité par son entourage familial lorsque la folie fait irruption sur la scène publique. Véronique Petit redessine également avec minutie la voie tracée par François, engagé dans la stabilisation de son état troublé : pour lui, l’identification des désordres à la « maladie » constitue l’un des piliers vers la rémission sociale et morale.

			Plus généralement, l’ensemble des contributions du dossier s’intéressant à l’analyse du trouble mental dans l’Afrique contemporaine proposent de considérer l’expérience des troubles mentaux à l’épreuve de leur(s) qualification(s), là où la défaite sociale constitue un péril pour le malade et son entourage. L’ordinaire se montre ainsi sous des variations et des discontinuités dans la qualification des personnes atteintes par les troubles, selon les espaces, les trajectoires, l’entourage relationnel, produisant des processus de subjectivations complexes et révélateurs des enjeux existentiels
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L'ordinaire de la folie
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du dossier amenent également a réfléchir aux évolutions
des logiques de gouvernement de la folie depuis les temps
coloniaux jusqua l'époque contemporaine, en restant au plus
pres des individus. Ce faisant, ils donnent a voir des objets
encore peu explorés dans les études sur la santé mentale
en Afrique.
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